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DE LA RÉHABILITATION 

DES CONDAMNÉS POLITIQUES SOUS LA RESTAURATION. 

C'est samedi prochain que le rapport de la pétition des 

■ ndamnés pour cause politique doit être fait à la Cham-

bre des députés. Us sollicitent la proposition d'une loi qui 

jbolisse complètement les arrêts qui les ont frappés, et ils 

demandent à la justice du gouvernement des indemnités 

proportionnées aux pertes qu'ils ont souffertes. Cette 

dernière demande mérite sans doute d'être examinée avec 

s par la Chambre; mais c'est la première partie de 

nette pétition qui se recommande surtout à la sollicitude 

,lu pouvoir législatif, et sur laquelle nous croyons devoir 

présenter quelques considérations. Un grand nombre de 

Français ont été frappés de condamnations infamantes 

sous la restauration ; ils ont été judiciairement assassinés, 

proscrits , emprisonnés , dépouillés de leurs droits et de 

leurs propriétés. 

La révolution de juillet mit un terme aux souffrances 

de ceux qui vivaient encore ; et, comme leurs condamna-

lions n'avaient eu d'autres causes que les efforts qu'ils 

muent faits pour arracher leur patrie au gouvernement 

imposé par l'étranger , la grande victoire de juillet, en fai-

sant ce qu'ils avaient vainement tenté , les avait à ja-

mais justifiés. Le peuple avait déchiré leurs arrêts de con-

damnation, leurs procès étaient révisés de fait, et leurs 

personnes réhabilitées. 

Mais ce n'était là qu'un fait irrévocablement acquis , il 
est vrai, mais qui, ainsi que toutes les autres conquêtes 

de la révolution, devait recevoir plus tard sa consécra-

tion régulière : il fallait, dès que la société sortait de l'é-

tat révolutionnaire pour reconstituer un ordre légal, que 

' 1 lit disparût ou qu'il passât dans la loi. 

La constitution nouvelle n'en parla pas, aucune loi ne 

le consacra , on crut faire assez en le déclarant par or-
donnance. 

Cette ordonnance parut le 26 août 1830 , elle dispose 

que les biens des condamnés politiques frappés de séques-

tre deviendront libres; que les détenus seront élargis; que 

te proscrits pourront rentrer dans leur patrie , que les 

amendes et frais non payés ne pourront être exigés , en 

an mot que les jngemens prononcés contre eux devien-

nent nuls et de nul effet, sans préjudice des droits des 
tiers. 1 

L intention qui a dicté cette ordonnance est manifeste, 
« «S termes sont clairs. 

On a voulu réhabiliter les condamnés politiques ; mais 

l"on a voulu, a-t-on pu le faire? Le gouvernement 
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Nous appelons donc de tous nos vœux une loi , parce 

que la législation actuelle est muette... 

En effet , les condamnés demanderont-ils leur réhabili-

tation? mais ils ne sont pas dans le cas des articles G19 et 

suivans du Code d'instruction criminelle. Ce Code, d'ail-

leurs , suppose la condamnation juste , exige que la peine 

soit subie, fixe un délai , et prescrit d'autres formalités 

rigoureuses : ils ne peuvent ni accepter cette supposition 

inique, ni se soumettre à ces conditions humiliantes. 

Solliciteront-ils la révision de leurs procès ? 

Mais le Code s'y refuse encore ; on ne peut demander 

cette révision que dans quelques cas déterminés , lors-

que deux hommes ont été condamnés pour le même fait , 

lorsque de faux témoignages ont entraîné la condamna-

tion , ou que des pièces nouvelles ont prouvé l'innocence 

de l'homme accusé d'homicide? Maiù ici on n'a violé au-

cune loi , les pétitionnaires ont été condamnés dans les 

formes , ils ont été judiciairement et légalement frappés. 

Rien n'a manqué , ni magistrats pour sévir, ni jurés pour 

condamner, ni loi pour punir, ni bourreaux pour exécu-

ter. 

Les pétitionnaires ne peuvent donc invoquer avec suc-

cès les articles 443 et suivans du Code d'instruction cri-

minelle. 

Que peuvent-ils faire ? 

Provoquer du pouvoir législatif une loi qui , tout en 

respectant les droits des tiers , attache à chacune de leurs 

condamnations la lettre de réhabilitation qu'ils deman-

dent. 

Espérons qu'ils ne demanderont pas en vain. Espérons 

que les députés, en prenant en considération leur de-

mande , fixeront enfin des droits d'autant plus sacrés , 

que ceux qui les réclament sont toujours placés sous le 

coup de condamnations terribles , et que depuis deux ans 

ils attendent et ils souffrent. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 2 février 1835. 

Peut-on, devant la Cour de cassation , invoqua' contre une 

commune un moyen -pris du défaut d'autorisation , lors-

que la Cour royale , à qui te moyen avait été présenté , 

n'a cependant point eu à s'en occuper , à raison d'un vice 

de forme dans l'exploit d'appel dont elle a prononcé la 

nullité par ce seul motif! ( Rés. nég. ) 

La qualité de maire dans laquelle un individu a procédé en 

première instance , qui lui a été reconnue tant par une sen-

tence arbitrale que par divers actes de la partie adverse , 

notamment par l'appel de cette môme sentence , peut-elle 

être remise en question sur l'appel , par le certificat néga-

tif du sous-préfet de l'arrondissement ? ( Rés. nég. ) 

Cette dernière question n'est pas indigne de l'attention du 
lecteur. La section du Berval , commune de Bonneuil avait in-
leuté une action conlre le sieur Dalleux, acquéreur des biens 
ayant appartenu à des ci-devant religieux , en délaissement de 
terres vaines et vagues dont elle se prétendait propriétaire en 

vertu des lois des 28 août 1792 et iojuin 1793. 
Une sentence arbitrale fut rendue en faveur des habitans du 

Berval > le r** pluviôse an IV. 
Dans l'instance, le sieur Lacour avait figuré comme agent 

national de la commune dont la section du Berval faisait par-

tie. 
La signification de la sentence arbitrale fut faite à la requête 

de ce même sieur Lacour, en la même qualité, et de plusieurs 
autres habitans , par exploit du i'5 floré..l an IV. 

Le 12 prairial suivant, la veuve Dalleux appel 1 de la sen-
tence et signifia son exploit d'appel tant au sieur Lacour en sa 
qualité d'agent national de la commune, qu'aux autres lia-
bilans dénommés dans la signification; mais ou omit de faire 
mention de la personne à qui la copie avait été laissée. 

Les choses en restèrent là jusquen 1829. Le 18 avril de 
cette année , le sieur Pinçon , qui représentait la veuve Dal-
leux, s'élant aperçu de l'irrégularité de 1 acte d app" 

" au IV. crut V porter remède en en interjetant prairia 
veau 

[jel du 12 
un nou-

Devant la Cour royale , la section du Berval argua de nul-
lité l'appel de l'an IV, et conclut au rejet de celui de 1829 

comme tardif. .; , , . „„_„i
 c

„u 
Le sieur Pinçon soutint la régulante du premier appel , s»b-

sidiairement la recevabilité du second et au ^dA condot, 

la nullité de la sentence arbitrale , £ comme «^■•"» 
poursui.eM'un sieur Lacour, qui avait pns la qu^e ma e 
ans l'être réellement, ce que le sieur Pinçon cherchait a tta-

blir par un certificat du sous-préfet de l'arrondissement ; 2. 
comme intervenue sans l'autorisation de l'administration supé 
rieurc. 

Arrêt de la Cour royale d'Amiens, du 3o mai 1829 qui juge 
i° que la section du Beival a été valablement représentée par le 
sieur Lacour, attendu que, dans tout le cours de la procédure, 
il avait été reconnu tel par toutes les parties; qu'en effet la 
dame Dalleux , dans sa signification d'appel , avait intimé tant 
le sieur Lacour en sa qualité d'agent municipal, que plu-
sieurs autres habitans du Berval ; 20 que cette signification est 
nulle pour défaut de forme , et que l'appel de 182g est tardif ; 
en conséquence la Cour royale déclare le sieur Pinçon non-
reccvable dans son appel. 

Pourvoi en cassation , 1° pour violation de l'article 56 

de la loi du 14 décembre 1789 , en ce que l'arrêt attaqué 

n'avait pas prononcé la nullité d'une procédure suivie sans 

autorisation par une section de commune , et encore de 

l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 , pour n'avoir pas 

donné de motifs au rejet de ce chef de conclusions ; 2" 

pour violation de l'article 174 , titre 7 de la loi du 5 fruc-

tidor an III , en ce que la Cour royale avait validé celte 

même procédure , qui , en la supposant régulière sous le 

premier rapport (celui de l'autorisation) , devait être dé-

clarée nulle comme faite par un individu sans qualité. Ici 

l'avocat reproduisait pour preuve de ce fait , le certificat 

du sous-préfet de l'arrondissement de Senlis , attestant 

que depuis 1789 jusqu'au 15 mai 1829, la commune de 

Bonneuil , dont la section du Berval faisait partie, n'avait 

jamais eu pour maire le sieur Lacour , et que cette sec-

tion , pendant ce même espace de temps, n avait été ad-

ministrée que par les maires successifs de Bonneuil. 

Ces deux moyens ont été rejetés sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Laplagne-Barris , par 
les motifs suivans : 

Sur le premier moyen : Attendu que la Cour royale ayant 
prononcé par fin de non recevoir contre les appels du deman-
deur, sur le premier, à raison de la nullité de l'exploit pour 
vice de forme ; sur le second , à raison de l'expiration des dé-
lais de la signification régulière de la sentence, elle n'a pas eu 
à s'occuper de la question de l'autorisation de la commune ; 
d'où il suit que, devant la Cour de cassation , on ne peut eïci-
per du prétendu défaut d'autorisation ; ce qui écarte également 
le moyen tiré d'un défaut de motifs; 

Sur le deuxième moyen , attendu que la qualité d'agent na-
tional de la commune de Berval et Bonneuil dans la personne 
de Joseph Lacour (que conteste le demandeur) se trouve jus-
tement, régulièrement et suffisamment justifiée par les divers 
actes de la procédure, notamment dans le procès-verbal de no-
mination des arbitres devant le juge-de-paix, et par la sentence 
arbitrale de la signification qui eu fut faite, mime encore par 
l'exploit d'appel de la dame Dalleux, formant autant de pré-
somptions légales de cette qualité que ne peut détruire un cer-
tificat qui n'emporte eu soi aucune preuve négative d'un fait 
reconnu dans des documens authentiques. 

(M. Voysin de Gartempe , rapporteur. — M° Dalloz, avo-
cat. ) 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M. le premier président Ségnier.) 

Audience du 9 février. 

LA FILLE MAL GARDÉE. 

Me Lavaux expose les faits suivans : 

c M"e Cornet avait hérité de sa tante , ancienne inten-

dante du château de Bourdonnais , près Mantes , d'une 

assez belle fortune pour une dame de paroisse. Lange-

vin , cultivateur , son voisin , avait dix enfans, au nom-

bre desquels Sévère-Arsène Langevin , jeune fille qui 

avait été tenue sur les fonts baptismaux par M"e Corne) , 

doublement majeure , et chez laquelle , du consentement 

de ses père et mère , la jolie filleule n'avait cessé de de-

meurer. Cependant un jeune jardinier
 t

 le nommé Cour-

bonnais , avait été reçu dans la maison de M"" Cornet , et 

Langevin s'en inquiéta pour sa fille , alors âgée de 17 ans. 

11 insista auprès de M"e Cornet pour que ce jeune bonnm; 

cessât de venir chez elle , annonçant qu'à défaut d'un en-

gagement formel de M"c Cornet sur ce point , il retire-

rait chez lui sa fille. MI|U Cornet prit cet engagement par 

écrit le 11 juin 1827. Le même jour, pour assurer à sa 

filleule un sort convenable , elle lui fit donation de dix 

arpeus tle terre , de sa maison et de son mobilier , éva-

lué 558 fr. ; ces deux derniers objets seulement pour l'é-

poque de son décès ; et elle stipula que l'obligation im-

posée par elle au père Langevin dans le même acte , de 

lui laisser sa fille jusqu'à la majorité de celle-ci , était une 

condition résolutoire , à tel point qu'à défaut d'exécution 

par M. Langevin, la donation cesserait incontinent d'a-

voir effet. 



» Â peine cet acte était-il sigrié, que W* Cornet ne se 

lit pas scrupule d'enfreindre la clause qui la concernait , 

en recevant de nouveau bourbonnais dans sa maison ; 

tant il y eut que ce dernier ne se borna pas à la culture 

des fleurs du jardin de -M
ilc

 Cornet, et que Sévère devint 

enceinte. Grand émoi de la part du père , comme on le 

pense bien , aussitôt qu'il eut connaissance du fait qui al-

lait couvrir de botilc sa fille et jeter le scandale dans le vd-

lagey-U se bàlc de reprendre la jeune personne dans sa 

maison. Mais quinze jours n'étaient pas écoulés que , cé-

dant à la faiblesse qui avait perdu S
Ife

Langevin, et a cette 

sollicitude de femme dans un moment critique , M " Cor-

net fit, dans le plus grand secret, partir la pauvre jeune 

fille avec le jardinier Courbonnais pour jlonltort-La-

maury, où se fit l'accouchement le 12 avril 1828. 

» L'auteur de la grossesse n'hésita pas à se faire con-

naître. Un procès-verbal constate qu'il se transporta chez 

le maire de Montfort , se déclara le père, et que l'officier 

de l'étal civil , s'étanl enquis de la mère , eut la courtoisie 

de se rendre auprès de i' accouchée, et, procédant au 

moine interrogatoire que celui usité en cas de mariage, 

demanda successivement à Courbonnais et à M "Sévère 

s'ils en tendaient reconnaître ie nouveau-né , à quoi fut ré-

pondu des deux parts par un oui positif. 

» Il n'était pas facile de ramener M"
6
 Sévère au village. 

Toujours entraînée par les dangers créés par sa propre 

imprudence, M"
c
 Cornet conduit Arsène, Courbonnais et 

ie pelit enfant à Paris, dans la rue de Ponthieu. C'< st là 

que M
ilc

 Langevin prit le nom de Courbonnais ; elle était 

connue dans'la maison sous le nom de la femme du jeune 

'jardinier; c'est là aussi que, confuse et desespérée de la 

'séduction dont elle avait été victime , la pauvre jeune fille 

est mot le avant l'âge de vingt ans. Son enfant ne lui a pas 

survécu long-temps. 

» Le sort de AP Langevin était resté ignoré de sa fa-

mille depuis son enlèvement de la maison paternelle. Dès 

qu'il avait appris 'a grossesse, Langevin, furieux de la 

conduite de M"° Cornet , lui avait adressé les plus vifs re-

proches, et avait cru devoir porter plainte contre elle au 

procureur du Roi. Cette plainte n'amena point de châti-

ment contre M :: '' Cornet , qui n'en restait pas moins seule 

dépositaire du secret de la demeure d'Arsène, qu'elle ca-

chait au malheureux père. 

> J|* Cornet ne s'en tint paslà; elle demanda , contre 

le père et les frère et sœur de la D"° Langevin , la nullité 

de la donation, faute par Langevin père d'avoir laissé sa 

fille chez M"0 Cornet , jusqu'à la majorité de M"u Arsène. 

Le Tribunal a considéré qu'en effet c'était Langevin qui 

avait retiré sa fille de la maison Cornet en février 1828, et 

qu'il avait ainsi contrevenu à la condition résolutoire ex-

primée dans l'acte de donation. En conséquence, il a 

annulé celte donation. » 

Al" Lavaux , en se référant au récit de faits qui précè-

de , établit qu'il n'a pas dépendu de Langevin père de rc-

ienir sa fille chez M lle Cornet ; que celle-ci est la cause 

première <fe disparition d'Arsène, qui n'a pas cessé 

d'être sous l'inlltienee et la direction de Mllc Cornet, à ce 

point qu'elle seule a payé toutes les dépenses de M
11

" Lan-

gevin partout où elle â résidé, et qu'elle s'est même ap-

proprié ses effets et son linge après son décès. 

jVP Paiiiet, avocat de M* Cornet , s'étonne de l'exposé 

do faits présenté par W Lavaux : « j'admire, dit-il, ce 

ton de candeur et de bonhomie sentimentale,avec laquelle 

mon confrère vient de faire appel aux plus nobles senii-

mensau nom d'un homme qui n'a cédé jamais, vis-à-vis 

de 31"° Cornet, qu'à fa cupidité et à la haine. 

» Langevin avait dix enfans et n'avait pas d'autre ri-

chesse; lé voisinage de M"
c
 Cornet lui parut une bonne 

fortune : il songea à l'exploiter. Cette demoiselle, deve-

nue marraine de Sévère Langevin , voulut, par un senti-

ment de bonté, ne plus se séparer de sa filleule. Il n'est 

sorte de services qu'à la faveur de l'amitié véritablement 

malernelle qui s'accrut chaque jour chez Mlle Cornet, Lan 

gevin père n'ait obtenus de cette dernière. 

» Langevin ne pouvait pas ignorer que Courbonnais 

m recherchât Sévère, sa fille, qui , malheureusement , 

n'était pas aussi difficile que le supposait son prénom. Au 

jieu dé faire sur ce point des observations, dès le prin-

cipe , à M.'" Cornet, il laissa croître, sous ses yeux, la pas> 

sion des jeunes gens; et, lorsqu'on voulut la contrarier , 

on ne pouvait plus qu'y ajouter un nouvel et invincible ali-

ment. 

» Dépendait-il de Mllc Cornet d'obtenir alors de Mlle 

Sévère qu'elle oubliât lout-à-fait Courbonnais? Malgré la 

plus austère surveillance , n'y avait-il pas mille occasions 

pour ces amans de se voir sans témoins? Les dispositions 

de la jeune fille n'étaknt-el'cs pas trop favorables à Cour-

bonnais pour que la voix de la raison fût la plus forte? On 

peut en juger par deux lettres de M"° Sévère qui portent 

pour suscriplion : A Monsieur Courbonnoil, à Recoin, i 
L'avocat donne lecture de ces lettres , dont la naïveté a 

fait sourire et les juges et l'auditoire. Nos belles dames en 

aimeront le style, en pardonnant à l'orthographe, que 

nous conservons religieusement, et elles jugeront, comme 

l'affirme un romancier aimable , 

Que l'amour au village 

Se fait comme à Paiis. 

» On remarquera que la première de ces lettres n'est 

que de cinq jours postérieure à l'écrit par lequel M"" Cor-

net s'engageait à empêcher désormais Sévère Langevin 

de revoir Courbonnais. 

» Quant à la deuxième lettre, où Sévère annonce 

qu'elle joindra son amant, en allant chercher de la salade. 

ii est vraisemblable que ce rendez-vous a été funeste pour 

elle; car c'est précisément neuf mois plus tard qu'elle est 

accouchée de L'enfant dont Courbonnais s'est déclaré le 

père. 

» Voici ces curieuses lettres : 

« De Bourdoune'c, ce iG juin 1827. 

» Mon bon amis , 

» Je técrit cest deux mot pour le faire savoir que jirai de-

( 550 ) 

rfeM me promener au coin du bois ; si tu \WSt « trouver a 

"eux heure je mi trouverez tu le trouvera auprès la ipar oan» 

,a «etite «nie à goche tu prendra beiti garde detre vue je du M 

a ma inariune que maman a besoin (le moi elle ne sora pas si 

cestvrai je reveindré par les derrière afin que personnelle 

nous Toigue tu ne le doute pas dans le chagrin ouje suis de ne 

pas pouvoir le voir comme je voudré mais il ne teindra qua 

toi que nous soion ensemble si lu me tien Gelé lté lu peut clie 

sur qtte lu moi* je ne len écrit pas davantage car ma mannne 

et sorti el iorai peur quelle me surprenne a (écrire et me rjintl 

des raison e'ie ne veut pas que je lecrive elle ma trouve hier 

en Irin décrire cl croie» que cetez à loi que jccrivcz cl ma oie 

"e panier de dons les nicius mest celez m .e note que jetez en 

triil 'décrire ses bein cnniiian (c'est bien ennuyant) delre 

comme sa l se cacher icin autre chose à le marquer peur le 

moment je fini en lembrasant et soi pour la ïic la bonne anus, 

» SEVEHE LANGEVIN. » 

1 Iîoudonnée, ce 4 juilletle 1827, 

» Mon bon amis , ■ 
» Je mcnprcsse a le faire savoir que jirai demain a Neuville 

chercher de la salade si tu veux te trouver a la grilla de 1M011-

fort | midi,je meu vrai par la surtout ne me fait pas attendre ; 

car Je ne peut pas être I nlcmps parli jorai peur que ma ma-

linne ne sé méfie de quelle que chose et cl ne me renverrai 

nulle part lu sai qu'après sa serez diticile de nous donner des 

rendevous Je ne teu écrit pas davantage eu si ma marinne me 

voiez je serez perdu je fini nïa lettre en tenibrasant el je sies 

pour la vie ta bonne amis, SEVEP.E LANGEVIN. » 

Mc Paillet demande si de pareilles lettres n'indiquent 

pas que la plus stricte surveillance a pu être trompée ; il 

s'indigne que ht violence de caractère du père l'ait em-

porté jusqu'à faire asseoir sur les bancs de la police cor-

rectionnelle M"e Cornet sa bienfaitrice , sous l'accusation 

de corruption el de débauche à l'égard d'une mineure. 

La Coar . interrompant l'avocat , prononce , après une 

courte délibération, la confirmation du jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

son sort; jamais elle ne peut lui
 ctre 

sa peine. C est pourtant ce qui arrbcraii ° P°ur
 to 

doctrine du Tribunal corrcclioiniel de P p
i,lj|

«neaî ' 

prévaloir , et si l'on admettait avec ce I°k
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^Mi" ' 

seul que le maximum de la peine édictée VnrT' .'l^ Par 

est au-dessous du maximum fixé par la loi ' •
 n

°0\ 

nouvelle doit être appliquée non-seulement
 r

^
CC

'
tlenl(

:, cet 
mit m mile ..11 r>r\ m /ui,>.l

 1 ̂ [^XH à cr»„ 

* 1»- elle li 

celui de la loi sous l'empirede laquelle le 

COUR DE CASSATION.— Audience du 7 février. 

(Présidence de M. le comte de Rastard.) 

Les actions publique et civile, résultant d'un délit, sont-

elles prescrites alors môme qu'il est intervenu un jugement 

de condamnation par défaut, s'il s'est écoulé troh ans 

sans poursuites nouvelles depuis qu'il a été rendu ; et cette 

prescription doit-elle être déclarée d'office par le juge en 

faveur du prévenu , qui ne l'invoque pas ? ( Rés. aff. ) 

Lorsqu avant le jugement définitif d'un délit ou d'un crime, 

survient une loi nouvelle qui prononce une peine dont le 

maximum est inférieur , mais le minimum supérieur à 

celui de la loi sous l'empire de laquelle le fait a été com-

mis , quelle est la ri'gle à suivre et la peine applicable ? 

La Cour de cassation n'a pas cru devoir résoudre la se-

conde de ces questions ; mais telle est son importance et 

sa nouveauté , que nous présenlerons une analyse de la 

discussion à laquelle elle a donné lieu. 

Le sieur Quillet, maître de poste à Pont-l'Evêque avait clé 

condamne par un jugement du tribunal correctionnel de celle 

ville rendu par défaut le 10 mai iSyii, à 3 fr. d'amende el 5o fr. 

de dommages-intérêts, pour avoir empiété sur la largeur d'un 

chemin jmhbc au moyen de quelques pîatîlalions. C'était le 

minimum de la peine prononcée par l'art. /
(
o de la loi du 28 

septembre 1791 , qui punisssait les usurpations delà voie publi-
que (l'une amende de 3 à 24. fr. 

Par suile d'un nouvel alignement duquel il résiliait que la 

plantation f,iie parle sieur (juillet l'avait été sur sou propre 

terrain, alignement depuis rétracté par l'autorité compétente, 

le jugement par défaut n'avait pas eu de suite. Il n'a élé signi-

fie que le 4 mai I 8 J2, c'est-à-dire environ six ans après sa date. 

Sur l'opposition du sieur 'Quillet , le tribunal correctionnel 

de Pont-l'Evêque a rendu, le 1" août i83a , un jugement par 

lequel, considérant que depuis le jugement par défaut l'art. Zjo 

de la loi du 28 septembre 1791 a clé abrogé par l'art. 479 , 

n. 1 1 du Code pénal récemment modifie , lequel ne punit plus 

le fait d'usurpation de la voie publique que d'une amende de 

nà 10 fr.; considérant d'un autre coté, qu'il est de principe 

que la loi nouvelle doit être exclusivement appliquée aux délits 

non encore jugés , lorsque la peine est plus douce que celle 

prononcée par la loi ancienne, il a condamné le sieur Quillet à 

1 1 fr. d'amende, minimum fixé par l'art. 479 , n. n du Code 

pénal, que le tribunal a déclaré seul applicable au cas parti-
culier. 

Pourvoi en cassation deJa part du sieur Quillet. 

M
e
 Dalloz, son défenseur, a d'abord reproché au juge-

ment attaqué d'avoir violé les art. 657, 658 el 640 du 

Code d'instruction eriminetie,dont les deux premiers dé-

clarent l'action publique et civile résultant d'un délit pres-

crite par trois ans,etle dernier celle résultant d'une con-

travention prescrite par un an, à compter du dernier acte 

de poursuite. L'avocat soutient que le jugement par défaut 

rendu contre le sieur Quillet le 10 mai 1826 ne consliim 

point un jugement définitif dans le sens des articles cites 

mais qu il doit être assimilé à un simple acte de poursuite ; 

que dès lors un intervalle de près de 6 années s'étant 

écoute depuis ce jugement jusqu'au moment oit il a été 

signifie, l action publique à raison du fait imputé au sieitr 

Quuet était irrévocablement prescrite, soit que ce fait fût 

envisage comme un délit aux termes de l'art. 40 de la loi 

de t / Jl, sott, a plus forte raison, qu'on le considérât avec 

le tribunal de Pont-L evèquc comme une simple contra-

vention de police régi:; par l'art. 479, n. W, du Gode 

pénal motlilie. Il ajoute qu'en matière pénale , à la diffé-

rence des procès civils, la prescription est un moven 

qui , dans le silence du prévenu et même malgré "son 
refus, doit être suppléé d'office par le juge. 

AP Dalloz développe ensuite un second moyeu i\r& de h 

ausse appluahon do la loi pénale. « La sainle Inumnilé de nos 

ois, di -1 a voulu que, dans le concours de deus èofabiW 

la penal.le la plus , louée fut patërffeiMM appliquée -^ ,' 

dans cette vue qu un décret du -.3 | un, , 8 ,6, a l!ut exception-

nellement fléchir le principe tuléaire de la nou-rétroactiv é 

des lois inscrit au frontispice de nos Codes. Mais ce.ft exce -

ticnnaete créée qu'eu laveur du prévenu et pwrtfoB 

as l'espèce, çe »toi»wfc ^jfcSJ 

élé 

an 

pn 
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en effet, le sieur Quillet qui n'avait été' coi' 1 """Hi 

amende de trois francs, minimum de ta rj
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479 modifié du" Code pénal, puisqu'il
 a
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graver par l'application rétroactive nui fi,; 

lion récites 
le jugement attaqué a violé les articles P'""" jçpoiii-

qu'il soit besoin de s'expliquer sur les autres moyeu 

voi , casse, sans renvoi. 

voici une analyse suceinctie : criiuii 

de onze trancs, minimum lise par cet article
 s
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le maximum de la peine qu 'il prononce n'est n°
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lex,

«>n. 
tandis que celui de la loi de 1791 était de 5.4 ftVnJ, lS fr

»B& 

» C'est là, on ne craint pas de le dire mi 1 

inadmissible. Il en résulterait que si, au lien 1 
l'amende de 11 ù ili francs , l'art. 470 du r PS 
modifié avait puni la contravention dont il
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amende dont il aurait lixé le chiffre à ^5 Ira i^
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bunal de Pont-l'Evêque aurait égalenient~annli„n?
;
'
 e {tl

-

licle comme plus favorable au prévenu Ains
 ar

' 

emprunter un exemple capable de faire Jt' et
-P

0|lr 

môme, temps la gravité de la question qui se n -,îft,r ^ 
à propos d'une peine pécuniaire de peu d'imnon ^ 

mats qui peut s'élever relativement à des aiuenfl 

considérables et à des peines corporelles , la loi »x 

au moment où un crime aurait élé commis nunit 

de a à 20 ans de travaux forcés ; survient une loi
0
"™' 

velle qui enlève aux magistrats la faculté de o
ra[

i..
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' 

peine et la fixe inflexiblement à 18 ans : cesen I 

cette dernière loi qui seule devra être appliquée à l'àcr 
et, quelles que soient les circonstancesatténuantesd 
lèvent en sa faveur, on lui ravira impitoyableu^nt\^ 
une rétroactivité cruelle le droit qu'il tenait de la loi 

l'empire de laquelle il a agi , de la faire apprécier J ! 
juges et d'obtenir la modération de son châtiment? 

» La comparaison exclusive damàximum desdein 18 

est donc une base évidemment fausse pour déterminer? 

pénalité la plus douce. Il faut en dire autant de celle ,< 

deux minimum , car elle conduirait à des résultats nuu 

moins inadmissibles , non moins contraires à l'esprit de 

philantropie et d'humanité sur lequel repose le principe 
que consacre le décret transitoire du 25 juin 1810. 

» La seule règle à suivre selon nous , continue ){< 

Dalloz , !a seule manière d'applirpier avec justice ce prin-

cipe auquel le Tribunal de Pont-l'Evêque rend lui-même 

hommage en théorie, tout en le violant dans l'application, 

c'ést de consulter à la fois le maximum et le minium, 

des deux lais , de tes combiner de manière à ce que la 

rétroctivité de la loi nouvelle profite toujours au prévenu 

sans jamais pouvoir lui nuire; en un mot, c'est de conser-

ver le minimum de la loi ancienne , s'il est au-dessous de 

celui fixé par la loi nouvelle , tout en appliquant celle- i 

quant au maximum , si elle est moins sévère sous ce rap 

port que la loi précédente , et réciproquement. Ainsi , 

élans l'hypothèse dont on a parlé, i! n'y a qu'un moment, 

les magistrats conserveraient le droit de graduel' la peine 

et de n'infliger que cinq ans de travaux forcés , minimum 

fixé par la loi en vigueur au temps du crime , sans cepen-

dant pouvoir dépasser quinze aimées, maximum fixe par 

la loi existante au moment de la condamnation, et dont 

l'accusé recueillerait à cet égard le bienfait, sans avoir 

sous un autre point de vue, à essuyer la rigueur. Ainsi, 

dans l'espèce actuelle, le Tribunal de Pont-l'Evêque vou-

lant appliquer le minimum de la peine, devait consulter 

pour cela fart. 40 de la loi du 28 septembre 1791 qui 

l'avait fixé à 3 fr., au lieu de se référer exclusivement i 

l'article 419 du Code pénal qui a porté le utoximiii» â H 
francs, article qui ne pouvait être obligatoire pour le 

sieur Quillet que dans sa disposition favorable, c'est* 

dire dans celle relative au maximum qu'il avait abaisse i 

15 francs. Tel est, on le répète, l'unique moyen oe*-

trer dans la pensée toute phi lantropique du législateur, 

et de ne pas tourner contre le prévenu le bienfait MP" 

sagesse de la loi a voulu le faire jouir. » 
M. Parant, avocat-général, sans s'expliquer avec éten-

due sur le second moyen, a pensé néanmoins que » 

ce rapport le Tribunal de Pont-l'Evêque avait bien juge, 

mais il a conclu à la cassation sur le premier moyen, 

La Cour, au rapport de M. Rives , et après un Iotjg * 

libéré en la chambre du conseil, a rendu 1 arrêt s 

vant : 

Vu les art. 63
7
 et 638 du Code d'instruction criminel 

attendu qu'il s'est écoulé près de six ans depuis le Ps . 

par défaut rendu contre le sieur Quillet , le 10
 mal

.
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qu'au 4 mai i83a, époque de la signification de ce juge 

le la reprise des poursuites ; que dès lors faction 
'publique^ 

civile rémittent du délit dont il s'agit était l
mscnte

:
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condamnant le sieur Quillet à l'amende de 11 fr.
 ct
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dommages-intérêts, au lieu de déclarer d'office celle } sans 

COUR D'ASSISES DE LA IIAUTE-

( Toulouse). 
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Dans le mois de juin dernier, des .«W^Sfes f J 
les lurent pratiquées auprès de plusieurs 1 ^ le 1 

régiment d'artillerie , en garnison à loi»
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 i ovale étaient plus spécialement ceux a 
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^? Le propositions d embauchage, 
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1
^' ?„, es eurent lieu dans l'atelier de Soulé et 

fS de Martin. Le principal personnage de 

MDsf ̂  '"Ldestines était le sieur Bellot de la Digne, 
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^.i ,r"édc faire à tous les soldais de l'ex-
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'il ries distributions d'argent à titre de haute-
Lfc royale u ^
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 considérables avaient été 

11 assUS effet parladuchessi de Berri entre les 

dame, fl ajoutait que ie gouvernement actuel 

naît avoir une lonsu" 
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je durée ; que l'Europe entière 

contre la France ; que les militaires qui se dc-
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 . d'autres récompenses; qu'incessamment il 

,nnr:'
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e
 jour et le signal du mouvement insur-

;t '
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'
:i,

,
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c

n
iin il complaît aux militaires diverses som-

nVl
ioiu>cl- r. ^ fournissant leurs maisons pour ces con-

^^f^o'dê BtMartin n'ignoraient pas leur but crimi-

dSfe^'jïà' présens aux réunions; ils entendaient les 

Ile Bellot de la Digne, et voyaient remettre lar-
ii0>aii

 soldats. Martin, qui d'après certaines découver-

' dans son domicile paraissait faire partie de 
1
 i M coinpagnics secrètes, encourageait aussi par 

Ivours les artilleurs qui se rendaient chez lui à 

^ leurs devoirs de fidélité, en leur promettant l'appui 

"•utte carde nationale henriquinquiste secrètement orga-

"'r
6
 n'etai^pas dans les seules maisons de Soulé et de 

ihitin aue Jules Bellot de la Digne faisait ses tentatives 

liauchape. H avait des entrevues avec le brigadier 

' chez un billardier du Jardin Royal ; le rendez-

's ivait été donné à ce brigadier par l'intermédiaire de 

r T n son compatriote , qui lui avait remis à cet effet un 

pal »ir dont ie pareil devait lui être présenté par le 

^loger",' Sénat et Pif reçurent les fonds de Bellot de la 

Digne p« 

Mais Roger 

er, oeuui v„ „„. „ 
pour en faire passer une partie a leurs camarades. 

.',o°er était le distributeur le plus actif. Le trom-

ie Assémat était l'un de ceux qui avaient consenti à 

'«.noir de l'argent de la main de Roger ; mais d'autres 

etnbaucheurs lui en avaient encore fait accepter. 

Assémat fut, un jour, accosté dans une salle de danse 

par Gustave Prat et Daussonne. La conversation s'enga-

«9 sur les affaires politiques. Après avoir cherché à ga-

jnicrsaœnnauce, ils lui remirent 17 francs, et l'invitè-

rent à se rendre incessamment chez l'un d eux. Il se ren-

dit en effet chez Gustave Prat, quelques jours après; 

Daussonne s'y trouva. Là, ils l'environnèrent de séduc-

tions , lui promirent les épaulettes , s'il s'associait à leurs 

projets, et lui donnèrent une nouvelle gratification de dix 

francs. 

Tous ces faits, toutes ces circonstances dévoilaient les 

manœuvres criminelles pratiquées par des partisans de la 

dynastie déchue pour éloigner des militaires de leurs dra-

peaux , provoquer leur désertion et former dans le sein de 

D ur régiment un parti de rebelles. Les charges réunies 

'bus l'instruction parurent suffisantes pour établir la cul-

l' ii'ilité des accusés, puisque la Cour royale, chambre des 

mises en accusation , ordonna le renvoi de l'affaire de-

vint la Cour d'assises. 

Aux débats, les accusés et les témoins ont apporté de 

relises modifications aux premières déclarations 
<|u ils avaient faites devant la justice. 

, Après le réquisitoire du ministère public et les plaidoi-

ries des défenseurs , M. le président Garrisson a résumé 

8 muyens de l'accusation et ceux de la défense. Le mi-

«m public avait abandonné l'accusation à l'égard de 
llf etdeSenut. 

'«t aux six autres, le jurv, après trois heures de 

■■ «ration, a déclaré non coupables Daussonne, Prat et 
ils ont été acquittés. 

1 ' I accusés Martin , Roger et Rafin , ont été déclarés 
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qui m'avaient précédé, j'avais voyagé avec la persuasion que 

...a. di devait avoir lieu la dernière catastrophe ; l'aumôuicr 

me l avait dit a Lille et tout en me félicitant de voir hâter le 
petit moment difficile qui me reste à passer, je craignais que 

le peu de temps dont je pourrais disposer ne me permît pas de 

reniphr mes promesses , mais hier il m'a été aanoacé comme 

posilit que nous étions ajournés jusqu'à la fin de la se-
maine. 

» A Lille nous avons passé de cruels instans , placés dans 

des cabanons a notre arrivée , il m'a été impossible de reposer 

sur un lit qui probablement serait encore trop court APRÈS 

CERTAINE OPÉRATION. » 

A la suite de cette étrange réflexion , et. de ce dédai-

gneux sang-froid avec lequel Armand semble se jouer de 

la mort , il écrit lcs^ lignes suivantes qui sont empreintes 

d une sensibilité et d'une mélancolie vraiment touchantes: 

« Ici , nous avons trouve des chambres préparées, nos fers 

nous sont laissés , et j 'ai constamment d,ms nia chambre un 

gendarme et un factionnaire , je crois même que la nuit le 

nombre des gardiens est augmenté d'un garde de nuit. 

»' Vous concevrez aisément qu'étendu sur un lit, enchaîné , 

entouré de cet appareil formidable, une fête faible comme la 

inicune peut faire mille réflexions. Par. exemple, le premier 

soir, les chande lles placées près de moi'me rappelaient la veille 

qu'on passe près d'un mort qui n'en a pas besoin, et j'ai puisé 

une grande consolation dans cette triste pensée. J'ai reconnu 

que le moment où il m'avait fallu renoncer à mes dernières af-

fections était celui où mou existence avait étc vraiment termi-

née, et que vouloir y survivre n'était plus qu'une fougue ago-

nie ; j 'ai senti la nécessité de rappeler ma force, et sans re-

noncer aux douces émotions j je me suis promis de ne pins 
répandre de larmes. 

» Mais tous ceux que j'aimais , tous ceux qui m'ont aimé , je 

les porte en mon cœur. De gré ou de force , ils m'accompa-

gneront pour recevoir mon dernier soupir. 

» A vous, à votre famille, je dois les seuls plaisirs qu'il soit 

permis de goûter dans la capti.ité. Pensez à moi quelquefois ; 
non pour vous attrister ! 

» Je le répète, je ne crains pas la mort. Je ne crois pas l'a-

voir méritée ; j'ai pardonné, je pardonne à tous. Mon plus 

grand crime fut ma faiblesse. 

» ARMAND. » 

P. S. ii La gendarmerie a eu de l'ouvrage à Bergues et à 

Dunkerque. Le peuple atteignait notie équipage; un individu, 

qui ne sait probablement ce que c'est que charité , a trouvé 

moyen de s'y cramponner, et pour voir ma ligure, il n'avait 

trouvé rien de plus simple que de m'empoigner par les che-

veux pour me faire lever la tète. Il est vrai que pour tromper 

l'espérance des curieux, la gendarmerie nous avait conseillé 

de nous coucher dans la voiture el de faire semblant de dor-

mir. Nous avons eu plusieurs salves de huées à Bergues; Dun-

kerque s'était porté en avant; on a cru un moment que nous 

ne pourrions aborder la prison. » 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

te 15 février , sont priés de le faire renouveler, s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal , ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront ^expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 jfr. pour trois mois , 

34 fr. pour six mois , el 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE, 

/ 

DÉPARTEMENS. 

—La société de jurisprudence de Toulouse a fait, mardi 

dernier, son banquet annuel. C'était le 21 e aniversaire 

célébré depuis sa fondation. ïl est peu de sociétés de ce 

genre qui présentent une durée aussi prolongée , des ré-

sultats aussi brillans. Il serait facile d'écrire son histoire , 

car elle n'a pas eu de révolution à subir ; et , sauf quel-

ques menaces , heureusement vaines , qui , à une certaine 

époque pesaient sur tout ce qui témoignait d'un peu d'in-

dépendance , elle s'est maintenue toujours forte comme 

ses réglemens, toujours noble et grande comme sa mission; 

elle s'inquiète peu en effet de ce qui se passe au-dehors ; 

son drapeau , le seul Qu'elle ait jamais déployé , c'est le 

livre de [a loi, sa devise], instruction et progrès. Ses fon-

dateurs ne se trompèrent pas lorsqu'ils prédirent sa belle 

destinée. Aussi leur joie est-elle grande aujourd'hui , que 

sous l'appui lutétairc de leur renommée ils ont vu s'élever, 

grandir et atteindre sa majorité , cet enfant précieux , ob-

jet de leurs soins assidus. Cet enfant, devenu majeur , a 

fait acte de raison et de virilité en décidant que le bâton-

nier de l'ordre des avocats , quoique n'appartenant pas à 

la société, ferait néanmoins partie du banquet , et en se-

rait cette année pwclamé le président. C'est en cette dou-

ble qualité qu'un toast a été porté à Me Romiguières par 

l'un de MM. les commissaires. L'illustre bâtonnier a pris 

aussitôt la parole et a improvisé , avec un bonheur , nous 

ne dirons pas rare, une de ces réponses qui portent le 

cachet de son éloquence. Nous regrettons de ne pouvoir 

rapporter textuellement cette improvisation, mais nous 

en dirons le sens , sinon les expressions. 

« Le noble titre de bâtonnier me devient d'autant plus 

» précieux aujourd'hui, que je lui dois l'honneur de me 

» trouver au milieu de vous... A l'origine de cette société 

» j'étais déjà trop ancien au barreau pour pouvoir me 

» mêler à ses fondateurs; mais, si je n'ai pit participer à 

» ses travaux et m'associcr aux honneurs de l'affiliation , 

» j'ai du moins applaudi à ses succès par mes vœux et 

» par mon admiration pour toutes les célébrités qu'elle a 

» produites... C'est dans son sein que notre barreau a 

» puisé ses richesses et qu'il voit s'élever ses plus belles 

» espérances.... C'est avec beaucoup de regret, sans 

» doute, que le barreau a vu s'éloigner de lui un homme 

» dont les succès littéraires, bien constatés par des cou-

» rannes académiques et la sanction de ses concitoyens , 

„ iùi promettait une illustration de plus.... Mais la glo.re 

» de son nom n'en rejaillit pas moins sur 

» l'a comnté parmi ses membres... Buvons a la piospe-

I SéSS société et auKmemb^ila composent. ̂  

cubé des
l,
le

a
ttres oï'loulouse 'ne pouvait se méprendre à 

l'allusion flatteuse dont il était l'objet ;-aussi a-t-iftépon 

avec beaucoup d'esprit , que si son goût qui l'appelait 

naturellement vers les lettres n'eût pas suffi pour le dé-

tourner de la carrière du barreau , il aurait été confirmé 

dans cette résolution par l'effrayante idée de rencontrer 

sur ses pas un homme d'une aussi désespérante perfec-

tion. Cet hommage , rendu au grand nom de M
e
 Romi-

guières , exprimé en des termes si heureux, honore tout 

a la fois et la modestie de son auteur et le beau talent de 

celui à qui il était adressé. 

Après les toasts sont venus les couplets , chantés la 

plupart par leurs auteurs. Pour être anciens et pour da-

ter de la fondation de la société, ils n'en étaient pas pour 

cela moins aimables ni moins gais : on y reconnaissait 

l esprit des chansonniers. Ces messieurs prouvent , </MOt-

qu'on die, que l'alliance de la littérature et de la jurispru-

dence n'est pas une monstruosité ; demandez plutôt a M. 

Ilédoin, au fondateur-doyen , dont on a eu à regretter 

l'absence involontaire : il manquait à cette réunion, véri-

table fête de famille, dont il est en quelque sorte-et l'âme 

et le père. Qui ne connaît toute sa tendresse pour les jeu-

nes adeptes de la jurisprudence, toute son affection pour 

cette société dont il est le protecteur le plus zélé , l'ami le 

plus dévoué ? Si ses spirituelles chansons , ses bons mots , 

si ses saillies heuret-oes , dont il ne saurait être assez pro-

digue , n'ont pas retenti dans cette soirée , en revanche 

son nom a été dans fbutes les bouches, comme il était 

dans tous les cœurs. 

— On nous écrit de Brest, 4 février : 

« Le premier de ce mois , le forçat Douix a subi la 

peine de mort à laquelle il avait élé condamné la veille 

par le Tribunal maritime. 

. » A Sheures toute la chaîne était rassemblée sur un des 

côtés de la place de la Corderie-Haute dans le port,f autre 

côté était occupépar unbataillon de marinsda gendarmerie 

maritime et deux pièces d'artillerie. A chacune des fenê-

tres qui donnent de la ville sur cette partie du port, on 

voyait plusieurs femmes avides de ce spectacle ; toutefois 

on pouvait juger à leur toilette qu'elles avaient d'abord 

cédé à l'émotion plus douce de la coquetterie. Le condam-

né était accompagné et soutenu par M. Bucaille, aumônier 

de la marine. Ce malheureux qui avait mis tant d'énergie 

dans son crime, en a montré fort peu au dernier moment. 

D'une voix éteinte, il a dit à ses camarades: « Je vais 

mourir repentant, soyez plus sages que moi. Adieu ! » 

» Un instant après, le cadavre de Douix, porté'à 

l'amphitéâtre de la marine, servait à des expériences de 

galvanisme , sur,cetle même table où , quatre jours aupa-

ravant, il avait vu , d'un œil sec, procédera l'autopsie de 

sa victime. » 

— On écrit de Saint-Etienne, le 6 de ce mois : 

« La demoiselle Joséphine-Dumesnil, dgnt le père est 

propriétaire d'un théâtre ambulant de marionnettes , avait 

eu préeëdemnint des liaisons avec nn nommé Bonnet , 

cordonnier , qui remplissait les rôles de paillasse. Ces 

liaisons avaient motivé, de la part de M.Dumesnil père, le 

renvoi de son paillasse, mais il n'avait pu empêcher celui-

ci de suivre secrètement sa maîtresse dans notre 
ville. 

» Dimanche dernier, l' ex-paillasse fut reconnu par son 

ancien directeur , au milieu de la foule qui se pressait 

pour voir la parade d'uSage avant le spectacle. 11 y eut 

aussitôt une rixe , dans laquelle Bonnet ayant reçu un 

coup de poing, présenta à son antagoniste la pointe d'un 

tranchet. A cette vue , les spectateurs se précipitèrent 

sur les combattans , et Bonnet prit la fuite , en laissant 

toutefois son arme dans les mains du paillasse , son suc-

cesseur. Le reste de la soirée se passa comme de coutume, 

et on ne s'aperçut pas même de ce qu'était devenu le 

tranchet dont le paillasse s'était débarrassé pour finir sa 

parade. 

» Le lendemain , Dumesnil père ayant adressé à sa filie 

quelques propos sur ce qui s'était passé la veille , et ayant 

voulu plaisanter sur le sort réservé à son amant pour son 

attentat , celle-ci , trop crédule , s'éloigna et se frappa de 

deux coups du funeste tranchet au dessous du sein gauche, 

et expira sur-le-champ. 

J Le sieur Bonnet a été enfermé dans la maison 

d'arrêt , où il est à la disposition de M. le procureur 

du Roi. » 

PARIS, 11 FÉVRIER. 

—Bien que M. Saillant soit marchand de pain d epices, 

la lune de miel n'a pas été de longue durée dans son mé-

nage. Réduite à demander sa séparation de corps, Mme 

Saillant a rappelé de nombreux griefs , dont quelques-uns 

antérieurs de longues années à cette demande. Indépen-

damment des qualifications injurieuses et obscènes dont 

elle était l'objet de la part de son mari , qui mettait à con-

tribution, toutes les lettres équivoques de l'alphabet, M™" 

Saillant lui reprochait des sévices et des actes d'une bru-

talité peu commune : une fois , c'était un rouleau de bois 

jeté à sa tête , et qui , mal dirigé dans cet accès de fureur, 

avait été frapper la mère du sieur Saillant au lieu de son 

épouse ; une autre fois, c'était un poids d'une livre en fer 

lancé contre elle avec force, et qu'elle avait évité avec non 

moins de bonheur ; dans une autre circonstance , elle avait 

été frappée sans discontinuation depuis Vincennes jus-

qu'à Paris , et l'on sait qu'àla faire à pied la route n'est pas 

brève. Nous ne parlons pas d'une autre occasion où le 

sieur Saillant n'avait jeté à sa femme qu'une fournée de 

petits pâtés. Mais le sieur Saillant niait sa paternité à l'é-

gard de l'un de ses enfans , et il répandait sur le compte 

de sa femme , à ce sujet , des récits peu salisfaisans pour 

sa bonne renommée. 

Ce qui excitait surtout le ressentiment de Mmc Saillant , 

c'était l'infâme commerce qu'elle imputait à son mari avec 

Théodore Burté , son garçon , qui , en effet , a avoué que 

pendant dix-huit mois il avait cédé aux sollicitations hon-

teuses du sieur Saillant, 



11 est vrai que Saillant répondait que Burté était l'amant 

de sa femme , et non le sien ; que même sa femme avait 

dit que Burté ne pouirait être le parrain de son enfant , 

parce qu'on ne peut être à la fois pire et parrain , etc. Il 

est vrai encore que le Tribunal de Versailles, ajou-

tant foi à l'imputation d'inconduite de la femme 

Saillant , et trouvant peu de gravité , en raison de 

l'état et de la position des parties , dans les sévi-

ces et injures prouvés contre Saillant, avait rejeté la 

demande en séparation. Enfin il est vrai que, sur 1 appel, 

M. Delapaltne , avocat-général , a partagé l'opinion du 

Tribunal de Versailles, défendue, pour Saillant, par M° 

Caignet. 

Mais il est vrai aussi que , sur la plaidoirie de M° Pi-

nard , avocat de Mmc Saillant, la Cour royale (l re cham-

bre) a pensé que les torts du mari constituaient des sévi-

ces et injures graves de nature à motiver la séparation , 

et la Cour a prononcé cette séparation. 

En écoutant les détails de ces sortes d'affaires , on ne 

peut s'empêcher de penser que ceux de nos législateurs 

qui rejettent avec tant d'insistance la loi sur l'abolition du 

divorce , doivent être ou bien résignés , ou bien heureux 

en ménage; car, à suppoaer que la centième partie seule-

ment des tribulations que vient exposer à la justice cha-

que demande en séparation pénétrât dans la vie domes-

tique de ces récalcitrans amis da statu quo, il n'y a pas de 

doute qu'ils ne jugeassent indispensable le remède qu'ils 

repoussent dans une impassible quiétude. Espérons qu'à 

l'occasion de la proposition Bavoux , ces Messieurs s'oc-

cuperont un peu plus celte fois des intérêts de ceux que 

le premier rejet d'une proposition semblable retient en-

core dans l'oppression. 

— Vive la République ! nom de D..., criait le 5 juin à 

7 heures du soir, le sieur Tailleur dont la double gibosité 

offre le type le plus complet du véritable Maijeux. 

Un de ses voisins,le siêur P....,cherchant à calmer son 

effervescence et à lui faire comprendre qu'en de pareils 

momens il était du devoir de tout bon citoyen de modé-

rer les passions au lieu de les irriter , l'avait engagé à 

rentrer chez lui ; mais le sieur Tailleur loin de tenir 

compte de ces sages avis s'était écrié avec plus de fureur : 

« Ah vous êtes philippiste ! s'il en est ainsi vous n'avez 

pas long-temps à vivre et demain vous aurez de mes nou-

velles ! » Tonnerre de D.... » 

Le sieur P.... exaspéré à son tour d'une telle menace, 

et ne songeant pas à en attendre l'effet, avait dans sa co-

lère exprimé du pied au sieur Tailleur tout ce qu'elle avait 

d'inconvenant en cet instant de trouble. . 

Par suite de ce conflit le sieur Tailleur, qui se prétend 

atteint d'une maladie mortelle dont les mauvais traile-

mensdu sieur P... auraient selon lui développé les symp 

tomes , avait assigné ce dernier en dix mille francs de 

dommages-intérêts pour réparation de son honneur et de 

son dos offensés. 

À l'audience, M. P... convenait que, poussé à bout par 

les propos incendiaires du sieur Tailleur, il avait cru de 

son devoir, en cette circonslancc, de le contraindre à toute 

force au silence , puisqu'il avait échoué par la voie de 

persuasion ; seulement il soutenait n'avoir atteint le sieur 

Tailleur qu'à la partie inférieure du dos , tandis que celui-

ci prétendait avoir élé frappé par-devant. Quoiqu'il en 

soit, il était certain qu'un simple coup de pied n'avait pu 

faire empirer l'anévrisme du sieur Tailleur. 

Le Tribunal , ayant égard aux provocations du plai 

gnant, et pensant àvec raison qu'un coup de pied dans le 

dos même du meilleur citoyen possible , ne saurait se 

payer 10,000 fr. , a condamné seulement le sieur P.. 

o fr. d'amende. 

— M. Trouvin , pharmacien , galerie Colbert , compa-

raissait devant la police correctionnelle , sous la préven-

tion de vente et d'annonce de remèdes secrels. D'une 

part, suivant la prévention , M. Trouvin avait annoncé 

dans les journaux , l'essence de salsepareille , et d'autre 

part , on avait saisi dans sa pharmacie une grande quan 

tité de médicamens , tels que les pillules indiennes , le 

baume deCorvisart, l'essence névropliile , l'eau à injec-

tion , la (jelée de pommes de lichen , etc. , avec les pros 

pectus relatifs à chacune de ces préparations. 

Me Laterrade , avocat de M. Trouvin , a soutenu 

quant à l'essence de salsepareille , qu'il y avait chose ju-

gée en faveur de ce médicament , qu'en "maintes circons-

tances la jurisprudence avait réputé non secret. 

Quant aux autres objets , Me Laterrade a soute-

nu que leur préparation était chose licite, ayant été pres-

crite par le docteur attaché à l'établissement ; et que 

d'ailleurs on ne pouvait , selon l'esprit de la loi, assimiler 

à de véritables annonces les prospectus destinés exclusi-

vement , non à la publication de ces compositions , mais 

à indiquer leurs propriétés , et l'emploi que la prudence 

exigeait d'en faire dans l'intérêt même de la santé des 

malades , à qui on les remettait. Ce système de défense a 

été complètement adopté par le Tribunal, qui a renvoyé 

M. Trouvin sur tous les chefs de prévention. 

— Depuis quelque temps une bande de voleurs s'était 

donné rendez-vous dans les halles el marchés , el exploi-

tait adroitement les poches des marchandes. La police a 
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fait aposter sur les lieux plusieurs brigades , qui ont ar-

rêté en flagrant délit bon nombre de ces voleurs , encore 

nantis de fortes sommes d'argent. 

— Par ordonnance du Roi, en date du a8 janvier i 833, M. 

Louis-Casimir Pierrot , licencié en droit, ancien principal clerc 

de M
c
 Lachaise , a été nommé aux fonctions d avoue près le 

Tribunal de i" instance de la Seine, en remplacement de M 

Lachaise. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING. 

A1VSOKCES JUDICIAIH.ES. 

ETUDE DE M" FROIDURE , AVOUE , 

Rue du Sentier, 3. 

Adjudication définitive le mercredi 27 février 1 833 , au Pa-

lais de justice , à Paris , en deux lots , qui ne pourront cire 

réunis, d'une grande MAISON , avec grand clos, balimcns , 

dépendances , et TERRAIN sis à Chàti'.lon , près Pans, ar-

rondissement de Sceaux. Cette belle propriété contient une 

superficie de 1 3 arpens et demi, et renferme une glacière et 

une pièce d'eau empoissonnée. Le 1" lot est loué par bail , 

moyennant 2,600 fr. par an. La mise à prix du i«
r
 lot sera de 

3o,ooo fr. Celle du l' lot sera ,de 800 fr. 

ETUDE SE SS" GAMARD , AVOUE , 

Rue Notre-Dame-des-Victoires , 26. 

Adjudication préparatoire le 16 février 1 833 , à l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine , en six lots , qui pour-

ront être réunis , du PASSAGE VENDOME, sis à Pans , 

boulevard du Temple, 39 , et rue de Vendôme, 6. — Lcsjoca-

tions du 1
e1

' janvier donnent un produit brut de 24 .882 fr. 00 c, 

divisé ainsi 

Premier lot , 

Deuxième lot, 

Troisième lot , 

Quatrième lot , 

Cinquième lot, 

Sixième lot. , 

Total.' 

Non compris neuf boutiques et 

susceptibles de produire a,3oo fr. 

Mise à prix 

Premier lot , 

Deuxième lot , 

Troisième lot , 

Quatrième lot , 

Quatrième lot , 

Sixième lot , 

Total. 

3,555 fr. 

4 ,875 

5 ,4tii 
3,708 

4 ,222 

3,o6o 

» c. 

» 

80 

5o 

24 ,882 fr. 3o c. 

un logement à 

32 ,ooo fr. 

4o ,ooo 

36,000 

42,000 

39 ,000 

43,000 

l'entresol 

2J2.000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, i° à M°Gamard, 

avoué poursuivant, rue Notre-Dame-des-Victoires^ 26 ; 1° à 

p! Delacourtie aîné, avoué, rue des Jeûneurs, 3 ; 3° à M
e
 Lam-

bert, avoué, boulevard Saint-Martin , 4 ; 4" à M« Dessaignes , 

notaire, place des Petits-Pères, 9 ; 5° à M
e
 Labadye, architecte, 

rue Saiiit-Thomas-du-Louvre, 20. 

Vente sur licitation eptre majeurs et mineurs, en quatre lots 

dont les deux derniers pourront être réunis , 

En l'étude et par le ministère de M" Peluche , notaire à 

Chartres , 

De diverses pièces de TERRE , situées communes de Pru-

nay-le-Gillon, Allones, Morancé, Le Coudray, Saint-Germain 

je-Gaillard, Saint-Luperce , France et Chuisne, cantons de 

Chartres et de Courville , département d'Eure-et-Loir. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le '-

Mises à prix : 

février 1 833. 

Premier lot , 1 3,oo5 fr. 

Deuxième lot , 9,85o 

Troisième lot , 6,075 

Quatrième lot , 9,012 

S'adresser pour les renseignemens , 

A M0 Delavigne, avoué poursuivant, quai Malaquais, 

A Mts Mouliin, Ducatel et Jansse, avoués colicilans ; 

A M" Peluche, notaire à Chartres. 

'9 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs , en soixante 

trois lots qui pourront être reunis en tout ou en partie, 

Dans les bàtimens d'habitation du domaine de Bonchamp , 

situés à Bonchamp, commune et canton de Dourdau , arron-

dissement de Rambouillet (Seinc-et-Oise), et par le ministère 
de M" Février, notaire à Paris, 

De soixante-trois pièces de TERRE , faisant partie dudit 

domaine de Bonchamp , et situées dans les communes de 

Dourdan , Longvillers et Saint-Cyr, canton de Dourdau. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le 20 Janvier 1 833. 

L'adjudication définitive aura lieu le 24 février 1 833. 

Total des estimations : 34 ,95g fr. g5 c. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris , 

i° A M" Delavigne, avoué poursuivant, guai Malaquais, 19 

2° A Al
0
 Mouliin , avoué colicitant , rue des Pctiis-Augus 

tins, 6 ; 1 > .
 T

,'„ 

3° A M" Ducatel, avoué colioitant, rue Mazarine , 19 , pas-
sage Dauphine ; 

4° A M" Jansse, avoué colicitant, rue de l'Arbre-See, 48; 

5° A M° Février, notaire, rue du Bac, 3o; 

6" A M. Bertrand, géomètre-arpenteur, à Saint-Arnoult. 

ETUDE DE M" PiÉ , AVOUE , 

Rue du 29 Juillet , 3. 

Vente par licitation , en un seul lot, en l'audience des criée: 

du Tribunal civil de première instance du département de la 
Seine , 

Des MINES d 'i rgent , plomb , cuivre , arsenic , co 

bail, etc., dites Sainte -Marie, et dépend: 

communes de Sainte-Marie-aux-Miiies v^f
5

'
Silu

écs r! 

vre, canton de Sainte-Marie-aux-Miuè, ^ el
 PeiiM < 

Colmar, département du Iliut-Rhi
n

. ' arr°ndissem Usî-
2° Des MiNES de plomb et d' 

é] 

canton 

Dié , arrondissement de Saint-Dié "d7i^ ' cant on d
e
 s 

L'adjudication délimtive aura lieu le ffiS!» d« C 
On est autorise a vendre au-dessous de ,\ '^rs,'»' 

par jugement du 6 décembre m°°
 fr

-
et 

Ivouvc.àSaiutc-Màrie-^ 

2 Lies MINES cle plomb et d'argent dii j 

épendances,situées dans la commune de T r ^Croi 

mton de Fraisse , et dans celle de Lavelin *"ai<xV 

a tout prix 

S'adresser sur les lieux M. 

Adjudication définitive le o mars 1 833 

ministère de Me Pinel, notaire à Boulogne' 
lots; i° d'une MAISON , jardin P resPark J7« 

cour et dé-« . ' eH, 
Auteuil près Paris, rue de La Fontaine o ' a

 u
l
)endj

mccs ̂  

St. -Denis , département de la Seine; 2° d'' 

jardin, situé au même lieu, et attenant à la dite ' *
Alîi 

à prix suivant l'estimation de l'expert :
 t

n !
naiS(m 

lot , 600 fr. — S'adresser pour les rensVin-no '
 n

>*>ofi 

M" Vaunois, avoué poursuivant 

Vallée, avoué rue Richelieu, i5 ; 3° à M 

3; 4° à Me Pinel, notaire à Bo^XT'1' 
VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

PLACE DU CILm^T"' 
Le mercredi , 1 3 février

 x
833 , heure de midi. 

, fauteuils, commode, secrétaire UM_ , 

, potene, et autres objets. Au comotanl. ' 1 S ' M 

Consistant en buffets, chaises, 

baquet, clieval, outils, poterie, et autres omets. Au comptant 

Le samedi iG février i833 . à midi. 

Consistant en meubles de salon, bureau, chaises, console pend 1 

de, canépé en acajou, lampe, et autres objets. Au comptant. '
 VaSW

' 

Consistant en armoire, buffets, tabies, console chaises u>tp -| 

très objets. Au comptant. '
 U41lcs

 « enisint, , , 

Le i 3 , rue Saint-Jean n° i, au Gros-Caillou 

Consistant en comptoir , , meubles , nappes, tabourets, série de 

tterie de cuisine, et autres objets à l'usage de M'
1
 de vin. Au coi "J^**» foll«* 

LIBEAIE1E. 

Librairie de REMOISSONNET, propriétaire-éditeur dp, nr ~ 

de M. Merlin , place du Louvre, 20.
 ULll,re 

SYSTÈME FINANCIER ET COLONIAL 

Ou Plan de deux grands élablissemens industriels, indisnem 

bles au développement de la prospérité de la France * 

PAR AUGUSTE I.***. 

Tout est à créer, à renouveler eu 1
 r 

aussitôt qu'on s'écarte de la voie coraum 
pour suivre celle du progrès. 

(Journal des connaissances 

compte rendu de septembre.) 

1 vol. in-8°. — Prix : 6 fr. 

AVIS DIVERS. 

CABINET DE M. ROLIKER , 

Exclusivement destiné aux ventes des offices jud 'imw 

Plusieurs titres et offices de Notaires, d'Avoués, Greffier!. 

Agréés, Commissaires-Priseurs et Huissiers, à céder de suite. 

— S 'adresser à M. KOMKER , ancien agréé au Tribunal À 

commerce de Paris. — Rue Mazarine , n° 7 , à Paris. - Li 

lettres doivent être affranchies. 

DEPOT GENERAL DU 

RACAHOUT BUS ARABES, 
Seul breveté du gouvernement , et seul approuvé paria-

rapports de l'Académie royale de médecine, et par fc 

professeurs de la Faculté , RUE RICHELIEU, 26, A PABIS, 

Cet aliment , des plus précieux pour la santé , est emploi; 

dans le sérail du sultan par sa famille et ses odalisques,** 

quelles il communique un embonpoint et une fraîcheur* 

marquables. Les expériences laites par l'Académie et les pro-

fesseurs de la Faculté ont constaté, de plus, que c'était un» 

meut excellent , de très faci'e digestion, et précieux pour «■ 

convaleseens, les valétudinaires, les poitrines malades oualk 

tées de rhumes ou de calharres, les estomacs délabrés, les n-

fans en bas âge , et toutes les personnes délicates, llremp»' 

dans les déjeuners l'échauffant café et l'indigeste clioco» 

Prix : 8 fr. le flacon , et 4 fr. le demi flacon. Xoul contre!*-

teur sera poursuivi d'après la loi. 

GUÉR1S0N : 
Prompte, et garantie parfaite à tous les

 t

 mé
*£^ 

France avant de rien payer, des maladies sccre.es, 

boutons, ulcères , hémorrhoides , douleurs,
 v

?
nCC

^g
5
 ^ 

des, et autes maladies humorales , rue de l 'JSgout , 

Marais, de 9 heures à midi, par l'importante metho£ ^ 

teur FERRI . Livre exactement expliqué pour se trai 

avec cette méthode. —Un fort AOU — Prix : 9"^^^ 

BOURSE DE PARIS I>U il FÉVRlERi^, 

A TERME. 

5 0 ]o au comptant, (ooupoii (Utacbé.) 

— Fin courant. 

Emp. i83i au comptant, (coup, det, 

— Fin courant. 

Emp. i83? au comptant, (coup, dit.) 
— Fin courant. 

3 opau comptant, (coup. Jétacbé,) 

— Fin courant (Id.) 

R«ite de Naplcs au comptant. 

— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

&vit>uu<il bc commerce 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du mardi \i février. 

IM 
CARTIER et GREGOIRE, Mds mer 

Vérification, 

GUYOT-VACUEROM, M
J
 linger. Clôture, 

MELLElt, MJ bijoutier. Délibération, 

STOCK.Y, MJ serrurier. Sjudieat, 

du mer, redi 1 3 février. 

RAMEAU, bourrelier. Syndicat, 

TSCHDDÏ, Md de broderies. Clôture , 

I-EFEDIIRE , enlrep. de bàtimens. Vérifie. 

B1LEET-MASSY, lab. de nain d'épices. Synd. 

du jeudi i4 février. 

VASSAL, M
a
 boucher. Concordat, 

Dame COUR, limonadière, id. 

LAM1CHE et P, MJ« éniciers. Vérifie. 

BERUJON, atic. négoe. en vins. Clôture, 

DU VAUX , peintre en lettres. Syndicat, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

févr. beur. 

DUSSARGER,M'
1

féra;ilenr,l« ,5 

PLANCHE, M
J
 tailleur, le

 l(
j ,* 

CRAVERO, négociant, le „ „ 

LEBRET-BEUARD et FROMAGER, 

M"
1

» de coutils, le .fi i . 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-apres : 

LEFERME , M
J
 brossicr, rue Aubry-le-Bonclier 

3o. — C!ie7. MM. Prcsbourg, cloître St-Merry, 

S ; Lebourgeois, rue 'Iliévenut, 5. 

CHATELET, corroyeur, rue du Vert-Bois, 35. — 

Clui M. Billacoys, rue de Clieby, 4i. 

REGN Y et Ce , propriétaires de la scierie mécani-

que à Greuell.. — Chtz M. Sergen,! , rue du 

Gros-Chenet , <j. 
D

11
" GR1BAUVAL, M

J
° lingere, rue Neuve-Saint-

A.igustin, .',3. — Chez M. Billacoys, rue de 
Chchy, 4».

 1 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du G 

décembre i83i, entre les sieurs Fr. Ign. BOU-

G AULT, et Ch. L. POUARD, tous deux M
J
' de 

Objet t 

,nvier.8J3. ..
 dll

 .» £„ 

ciété contractée pour 1er J&W. 

Vaudeville.
 us

 seing» T". „ i-t 
FOR MATION. Par « « «J ,

oU
, l« * fl. j* 

sociale : 

ans du 1
er j 

DISSOLUTION 

Par») 

rrrRC et Victor J y' cy 

brod.ncsel tu"",., ri***' 
lai: 

telles sdul 

primées eu IV
e

-

IMPRIMERIE DE PI H AN-DE IAFQREST (MOMNVAL) , RUE DES BONS-EWFAKS, o\ 


